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Résumé — Rapport de suivi de 2012 

Importance du suivi 

La Norme canadienne de contrôle qualité 1 (NCCQ 1) de l’Institut Canadien 
des Comptables Agréés (ICCA) exige que le Bureau du vérificateur général 
du Canada (le BVG ou le Bureau) mette en place et maintienne un système 
de contrôle qualité applicable à toutes ses missions d’audit. Conformément à 
la NCCQ 1, le Bureau doit établir un processus de suivi destiné à fournir au 
vérificateur général l’assurance raisonnable que les politiques et procédures 
liées au système de contrôle qualité sont pertinentes et adéquates, et qu’elles 
fonctionnent efficacement. 

Le vérificateur général est donc responsable en dernier ressort du système de 
contrôle qualité du Bureau. 

Le Bureau est tenu de communiquer tous les ans les résultats du suivi au 
vérificateur général et à la direction. Il doit également recommander des mesures 
correctives appropriées, au besoin. Le présent rapport répond à ces exigences. 

Procédures mises en œuvre 

Le vérificateur général a confié la responsabilité opérationnelle du système 
de contrôle qualité du BVG au vérificateur général adjoint de la Direction des 
méthodes professionnelles. Le personnel de cette Direction a effectué 
l’évaluation du système de contrôle qualité et a préparé le présent rapport 
de suivi. 

Il avait pour objectif d’effectuer un suivi suffisamment rigoureux pour pouvoir 
conclure, avec une assurance raisonnable, que les politiques et procédures 
prévues dans le système de contrôle qualité étaient pertinentes et adéquates, 
et qu’elles fonctionnaient efficacement. 

Un suivi n’est pas réalisé de la même façon qu’un audit qui vise à fournir une 
assurance à un tiers. Le suivi est une évaluation destinée à la direction; les 
résultats du suivi font l’objet d’un rapport conformément aux exigences de la 
NCCQ 1. 

Nos observations 

Selon l’évaluation réalisée, le système de contrôle qualité du BVG est en général 
pertinent et adéquat, et il fonctionne efficacement. Nous n’avons relevé aucune 
déficience importante. 



Avril 2013 Rapport de suivi sur le système de contrôle qualité pour 2012 

2 Bureau du vérificateur général du Canada 

Nous avons néanmoins cerné des secteurs à améliorer, bien que ces faiblesses 
n’aient pas d’incidence sur l’efficacité du fonctionnement du système de contrôle 
qualité. 

• Nous avons relevé des cas où les auditeurs sont demeurés affectés à des 
missions d’audit pour des périodes plus longues que celles prévues dans 
la politique du Bureau, sans que l’approbation de ces exceptions n’ait été 
documentée. Ces exceptions ont été réglées depuis, grâce aux mesures 
prises à l’automne 2012. Pour que le Bureau puisse avoir l’assurance 
que la rotation du personnel-cadre respecte la politique du BVG, un 
vérificateur général adjoint devrait être responsable de la rotation du 
personnel-cadre afin d’assurer la conformité à cette exigence en temps 
opportun. 

• Le Bureau devrait confier à un vérificateur général adjoint la responsabilité 
globale de la sélection et de la nomination des spécialistes internes pour 
toutes les gammes de produits. À l’heure actuelle, les processus de 
sélection et de nomination ne sont pas clairs. 

• Pour l’instant, toute allégation ou plainte interne liée au non-respect du 
système de contrôle qualité est adressée au vérificateur général. 
Toutefois, comme ce dernier intervient souvent à l’étape des résultats de 
l’audit, il pourrait ne pas être en mesure d’exercer son rôle avec le niveau 
d’indépendance approprié. Afin de renforcer l’indépendance, cette 
responsabilité devrait être confiée à un vérificateur général adjoint qui ne 
travaille pas aux missions d’audit. 

• Différents services du Bureau dressent leur propre liste des missions 
d’audit. Le BVG doit s’assurer qu’il dispose d’une liste exhaustive et 
exacte des audits. 

Réponse de la direction — La direction reconnaît les secteurs à améliorer et 
prendra les mesures voulues. 
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But et objectifs du suivi 

1. La Norme canadienne de contrôle qualité 1 (NCCQ 1) exige que le 
Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) mette en place et maintienne 
un système de contrôle qualité applicable à toutes les missions de certification, 
dont les audits d’états financiers, les audits de performance et les examens 
spéciaux. Le système de contrôle qualité a pour objet de fournir au Bureau 
l’assurance raisonnable que : 

• le Bureau et son personnel se conforment aux normes professionnelles et 
aux exigences des textes légaux et réglementaires applicables; 

• les rapports délivrés sont appropriés aux circonstances. 

2. Un système de contrôle qualité est constitué de politiques conçues pour 
atteindre les objectifs énoncés par la NCCQ 1 et comprend les procédures 
nécessaires pour les mettre en application et s’assurer qu’elles sont respectées. 
Ces politiques doivent couvrir chacun des éléments ci-dessous de la NCCQ 1 : 

• les responsabilités d’encadrement; 

• les règles de déontologie pertinentes (y compris l’indépendance); 

• l’acceptation et le maintien de relations clients et de missions spécifiques; 

• les ressources humaines; 

• la réalisation des missions; 

• le suivi. 

3. Le suivi fait activement partie du système de contrôle qualité du BVG. Il a 
pour but : 

• de permettre à la direction de déterminer si les éléments clés du contrôle 
interne continuent de fonctionner au fil du temps; 

• de relever les déficiences du contrôle interne et de les communiquer en 
temps opportun aux personnes ayant la responsabilité de prendre des 
mesures correctives ainsi qu’à d’autres personnes, s’il y a lieu. 

4. L’objectif du suivi, tel qu’il est défini par la NCCQ 1, est de fournir 
l’assurance raisonnable que les politiques et procédures liées au système de 
contrôle qualité du Bureau sont pertinentes et adéquates, et qu’elles fonctionnent 
efficacement. Le suivi doit comporter une surveillance et une évaluation en 
continu du système de contrôle qualité du BVG, ce qui comprend une inspection 
cyclique couvrant au moins une mission achevée pour chaque responsable de 
mission. 
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5. Nous avions comme objectif d’effectuer un suivi suffisamment rigoureux 
pour pouvoir conclure, avec une assurance raisonnable, que les politiques et 
procédures liées au système de contrôle qualité étaient pertinentes et 
adéquates, et qu’elles fonctionnaient efficacement. Les suivis ne sont pas 
effectués dans le but de fournir une assurance à un tiers, comme c’est 
habituellement le cas pour les missions de certification. 

6. Un suivi est mené sous forme d’évaluation destinée à la direction. Les 
résultats du suivi font l’objet d’un rapport conformément aux exigences de la 
NCCQ 1. Le rapport de suivi est présenté à des fins de gestion. 

7. Dans le cadre du processus de suivi et afin de respecter les normes de 
l’ICCA, le Bureau se doit de communiquer annuellement les résultats de ce 
processus. Le rapport doit comprendre une description des procédures mises 
en œuvre, les conclusions tirées et, s’il y a lieu, une description des déficiences 
systémiques ou répétitives ou autres déficiences importantes et des mesures 
pour y remédier. Pour les besoins du présent rapport, une déficience importante 
est une faiblesse majeure qui pourrait empêcher le Bureau d’atteindre les 
objectifs de la NCCQ 1. 

8. C’est au vérificateur général adjoint de la Direction des méthodes 
professionnelles que le vérificateur général a confié la responsabilité 
opérationnelle du système de contrôle qualité du Bureau. Cette direction a donc 
mené l’évaluation et préparé le présent rapport. Elle a pris des mesures pour 
demeurer objective en attribuant à différentes personnes de l’extérieur de la 
Direction la tâche d’effectuer les évaluations, au besoin, afin d’éviter toute 
autoévaluation. 

9. Le rapport a été présenté au Conseil de direction et au vérificateur général 
le 22 avril 2013, avant d’être publié sur le site INTRAnet du Bureau et sur le site 
Web du BVG. 

Survol du rapport de suivi 

10.  Le rapport présente les secteurs retenus pour l’évaluation, les critères 
d’évaluation, les procédures mises en œuvre, ainsi qu’un sommaire des 
observations et des recommandations découlant de notre évaluation du système 
de contrôle qualité. 

Étendue 

11.  Pour ce suivi portant sur la première année suivant la mise à jour 
des politiques et procédures liées au système de contrôle qualité du Bureau, 
l’étendue prévue des travaux était exhaustive. Le suivi portait sur l’efficacité des 
principaux éléments de la NCCQ 1 liés aux politiques et procédures à l’échelle 
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du Bureau, et comprenait une évaluation approfondie des politiques et 
procédures importantes ayant trait aux responsabilités d’encadrement, 
aux ressources humaines (formation sur les méthodes) et au logiciel d’audit 
TeamMate. 

12.  Le plan du suivi indiquait que le rapport présenterait également les 
résultats généraux des inspections des dossiers de mission effectuées par 
l’équipe de la revue des pratiques et de l’audit interne. Dans le cadre des travaux 
de suivi, la Direction des méthodes professionnelles avait examiné les critères et 
les programmes d’audit qui étaient alors utilisés par la Revue des pratiques pour 
les audits d’états financiers. Toutefois, les inspections des dossiers ne sont 
toujours pas terminées et, par conséquent, les résultats de ce projet de suivi ne 
peuvent être incorporés dans le présent rapport. Les résultats des inspections 
de dossiers seront soumis au processus distinct d’examen et de communication 
habituel qui comprend la publication des informations. Même si, d’après la 
NCCQ 1, les inspections de dossiers doivent faire partie du processus de suivi 
global, il n’est pas exigé que les résultats du suivi du système de contrôle qualité 
et les résultats des inspections des dossiers relatifs aux missions soient 
communiqués au même moment. 

13.  Les résultats des projets de suivi ci-dessous sont contenus dans le 
présent rapport : 

• les responsabilités d’encadrement; 

• les ressources humaines — formation sur les méthodes; 

• la réalisation de missions — logiciel d’audit TeamMate; 

• les politiques et les procédures s’appliquant à l’ensemble du Bureau selon 
la NCCQ 1. 

L’Annexe 1 — À propos du suivi décrit l’importance des projets, les critères du 
suivi, les sources des critères et les procédures mises en œuvre. 

Conclusion générale 

14.  Aucune déficience importante n’a été observée dans l’efficacité du 
fonctionnement du système de contrôle qualité du Bureau. Toutefois, nous 
avons formulé quatre recommandations à l’égard des politiques et procédures 
s’appliquant à l’ensemble du Bureau. Celles-ci visent les responsabilités liées 
à la rotation du personnel-cadre, la sélection et la nomination des spécialistes 
internes, le traitement des plaintes et des allégations, et la tenue d’une liste 
exhaustive et exacte des audits. Ces secteurs à améliorer ne touchent pas 
l’efficacité du fonctionnement du système de contrôle qualité du Bureau. 
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Observations 

Responsabilités d’encadrement 

15.  Pour évaluer l’efficacité du fonctionnement des politiques et procédures, 
nous avons examiné si la direction avait défini les autorités, les responsabilités 
et les rapports hiérarchiques voulus pour atteindre les objectifs du système de 
contrôle qualité. De plus, nous avons examiné si les personnes assumant de 
telles responsabilités avaient une obligation de rendre des comptes. 

16.  Nous avons recensé, lors de la planification du suivi, le risque possible 
que certains rôles et responsabilités et leur lien avec la qualité des audits ne 
soient pas clairs ou à jour. Dans le cadre de notre évaluation, nous avons pu 
jumeler les rôles et responsabilités des cadres supérieurs avec les éléments 
de la NCCQ 1 et du système de contrôle qualité du Bureau. 

17.  Dans l’ensemble, nous avons observé que la direction avait établi 
des autorités, des responsabilités et des rapports hiérarchiques qui permettent 
d’atteindre les objectifs du système de contrôle qualité. Nous avons toutefois 
relevé un certain manque de clarté en ce qui concerne la responsabilité de 
la rotation du personnel-cadre ainsi que la sélection et la nomination des 
spécialistes internes. Ces observations sont présentées aux paragraphes 33 
à 38. 

Ressources humaines — formation sur les méthodes 

18.  En avril 2010, le Comité des méthodes et perfectionnement a examiné 
la vision stratégique de formation présentée par la vérificatrice générale adjointe 
des Services corporatifs et le vérificateur général adjoint de la Direction des 
méthodes professionnelles. La stratégie avait pour but de corriger les lacunes 
dans la formation en audit du Bureau. Le programme général devait être mis en 
œuvre au plus tard en septembre 2012 et aurait compris les nouvelles méthodes 
issues du projet de renouvellement des méthodes d’audit (RMA). Pour diverses 
raisons, y compris le calendrier de mise en œuvre du projet de RMA et la 
prestation de la formation connexe destinée aux auditeurs, les plans initiaux ont 
changé et la mise en œuvre du nouveau programme de formation a été reportée. 

19.  Selon la NCCQ 1, le Bureau doit avoir l’assurance raisonnable qu’il 
dispose d’un nombre suffisant de membres du personnel ayant les compétences, 
les capacités et le souci du respect des principes de déontologie qui sont 
nécessaires pour que les missions soient réalisées conformément aux normes 
professionnelles et aux exigences des textes légaux et réglementaires 
applicables. Ces compétences peuvent s’acquérir par divers moyens, 
notamment grâce au perfectionnement professionnel continu, y compris la 
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formation. Compte tenu de ces exigences, des retards dans la mise en œuvre 
du nouveau programme de formation auraient pu poser un risque accru. 

20.  À la lumière de ce risque possible, nous avons examiné si la direction 
avait évalué et communiqué les risques liés au maintien des compétences 
pendant la période de transition. Nous avons ensuite examiné si la direction avait 
pris des mesures pour corriger les lacunes possibles dans la prestation de cours 
de formation et le maintien des compétences. 

21.  Nous avons observé que les échéances révisées à l’égard de la mise en 
œuvre du nouveau programme pour toutes les gammes de produits avaient fait 
l’objet de discussions pendant trois réunions du Comité des méthodes et 
perfectionnement en 2011 et en 2012. De plus, l’équipe du perfectionnement a 
pris des mesures additionnelles pour veiller à la conception, à l’élaboration et à 
la mise en œuvre du nouveau programme. En septembre 2012, une directrice 
principale expérimentée en audit a été affectée à l’équipe du perfectionnement. 
Cette personne est responsable de la mise en œuvre du nouveau programme de 
formation et relève directement de la vérificatrice générale adjointe des Services 
corporatifs. De plus, l’équipe du perfectionnement travaille en partenariat avec la 
Direction des méthodes professionnelles pour tout ce qui concerne le contenu 
des cours d’audit. En novembre 2012, un calendrier général et un plan global 
pour le contenu des produits visant la mise en œuvre progressive du programme 
général de formation ont été présentés au Comité des méthodes et 
perfectionnement. 

22.  Étant donné que la mise en œuvre prévue du nouveau programme de 
formation prendra de deux à trois ans, nous proposons que l’équipe du 
perfectionnement évalue périodiquement le risque que le Bureau ne dispose 
pas d’un nombre suffisant de membres du personnel ayant les compétences et 
les capacités nécessaires. Ces évaluations appuieraient les recommandations 
à l’égard des priorités pour le calendrier et l’ordre de prestation des cours de 
formation précis. 

Réalisation des missions — logiciel d’audit TeamMate 

23.  Le logiciel d’audit TeamMate est le principal outil du Bureau pour assurer 
la gestion électronique des dossiers d’audit, en plus d’être un contrôle clé pour 
protéger la documentation des missions. Le Bureau s’exposerait à un risque 
important si TeamMate ne fonctionnait pas efficacement. 

24.  Nous avons examiné si la planification, le développement, la mise en 
œuvre et la gestion de TeamMate et de ses bibliothèques pour tous les produits 
appuyaient les objectifs du Bureau en matière de qualité des audits. Ce projet 
visait à déterminer si le Bureau avait élaboré des exigences appropriées liées 
à la surveillance, à la prise en charge, aux responsabilités et aux obligations 
redditionnelles pour TeamMate. Nous avons examiné si TeamMate traduisait 
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de façon appropriée les décisions opérationnelles du BVG et s’il assurait la 
confidentialité et l’archivage sécurisé de la documentation. Notre évaluation 
ne portait pas sur le contenu des méthodes. 

25.  En septembre 2012, le Bureau est passé de la version R8 à la version 
R10 de TeamMate. Étant donné que la conversion a eu lieu au milieu de la 
période de suivi, nous avons axé nos travaux sur l’évaluation de l’efficacité du 
fonctionnement des principaux processus qui étaient pris en charge par la 
version R8 et qui sont demeurés inchangés dans la version R10. En ce qui a 
trait aux nouveaux processus introduits par la conversion à la version R10, 
l’évaluation a été limitée à la conception et aux étapes de mise en œuvre. Nous 
n’avons pas évalué l’efficacité du fonctionnement des nouveaux processus de 
la version R10. 

26.  Dans l’ensemble, nous avons conclu que la planification, le 
développement, la mise en œuvre et la gestion de TeamMate et de ses 
bibliothèques appuyaient l’atteinte des objectifs du BVG en matière de qualité 
des audits. La mise sur pied, en 2012, du Comité directeur des applications 
d’audit (CDAA) et du Groupe de travail sur les applications d’audit a contribué 
à l’atteinte de cet objectif. 

27.  Dans le cadre de l’évaluation de la conception des nouveaux processus 
de la version R10, nous avons observé que deux exigences opérationnelles 
importantes avaient été exclues de la conversion à TeamMate R10. La Direction 
de la gestion de l’information, de la technologie et de la sécurité (TI) avait évalué 
le risque posé par la mise en œuvre progressive de ces deux processus et avait 
décidé qu’on pouvait les reporter au début de 2013. Cependant, nous n’avons 
pas pu trouver de documentation indiquant que le CDAA avait été informé de 
cette décision. À l’avenir, le CDAA devrait être informé des décisions importantes 
relatives à TeamMate et approuver les choix ayant une incidence sur les audits 
et sur la conformité à la NCCQ 1. 

28.  Lors de l’évaluation des contrôles généraux informatiques pertinents, 
nous avons observé que le BVG ne disposait pas d’un plan de poursuite des 
activités approuvé et mis en œuvre pour l’ensemble du Bureau. Bien qu’il existe 
une ébauche de plan de poursuite des activités, cette ébauche n’a pas encore 
été approuvée ni parachevée. Toutefois, pour parer à une interruption de 
TeamMate R10, les TI ont créé une capacité visant à maintenir la disponibilité 
des dossiers d’audit. Il reste maintenant aux TI à tester cette capacité. 

Politiques et procédures s’appliquant à l’ensemble du Bureau 
selon la NCCQ 1 

29.  Au cours de cette première année suivant la mise à jour des politiques et 
des procédures du système de contrôle qualité du Bureau, nous avons effectué 
une évaluation exhaustive de l’efficacité du fonctionnement des principales 
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politiques et procédures en vigueur. Nous avons choisi cinq exigences de la 
NCCQ 1 s’appliquant à l’ensemble du Bureau. Pour chacune d’entre elles, nous 
avons évalué si les politiques et les procédures fonctionnaient efficacement. 
Nous avons examiné si les politiques définissaient les attentes et si le Bureau 
avait diffusé des procédures pertinentes pour mettre en œuvre les politiques et 
permettre à tous les membres du personnel de comprendre leurs responsabilités 
liées à la qualité des audits et de s’acquitter de celles-ci. De plus, nous avons 
examiné si le Bureau avait confié les responsabilités et les obligations 
redditionnelles de chaque secteur à des membres du personnel compétents qui 
réalisent les activités en temps opportun, font un suivi et prennent des mesures 
correctives au besoin. 

30.  Les travaux que nous avons réalisés dans chacun des secteurs examinés 
sont décrits aux paragraphes ci-après. 

• Règles de déontologie pertinentes — En tant que bureau d’audit 
législatif, le BVG a pour mandat de communiquer aux députés des 
informations factuelles, objectives et fiables pour les aider dans leur 
fonction de surveillance. Pour maintenir la crédibilité du Bureau, il est 
essentiel que celui-ci demeure objectif et indépendant des organisations 
qu’il audite. Lors du présent suivi, nous avons examiné les mesures prises 
pour veiller à ce que chaque personne respecte les règles de déontologie 
attendues. En outre, nous avons examiné la façon dont les manquements 
étaient signalés ainsi que le suivi effectué par l’autorité appropriée. 

• Acceptation et maintien — Nous avons évalué l’efficacité du 
fonctionnement des activités liées à l’indépendance du BVG et les 
pratiques d’acceptation des missions et de démission en cas de menaces 
à l’indépendance du Bureau. De plus, nous avons examiné la façon dont 
les menaces ou les atteintes à l’indépendance du Bureau étaient 
signalées et réglées en temps opportun. 

• Réalisation des missions : Processus de la Direction des méthodes 
professionnelles pour surveiller ou mettre à jour les méthodes 
d’audit — Nous avons examiné la façon dont la Direction des méthodes 
professionnelles surveillait l’évolution des normes professionnelles et des 
textes législatifs et réglementaires. Il faut noter que nous avons pu évaluer 
seulement la conception des processus de la Direction visant à surveiller 
les méthodes d’audit et à les maintenir à jour. Nous n’avons pas pu 
évaluer l’efficacité du fonctionnement de ces processus, étant donné que 
la Direction n’avait pas encore terminé un cycle complet de mise à jour 
depuis la mise en œuvre du RMA. 

• Ressources humaines et réalisation des missions — Nous avons 
examiné les processus d’affectation du personnel-cadre aux audits, 
y compris le respect des exigences en matière de rotation du personnel 
et le processus de sélection et de nomination des responsables du 
contrôle qualité de la mission et des spécialistes internes. 
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• Plaintes et allégations — Nous avons examiné l’efficacité du 
fonctionnement des processus de traitement des plaintes et des 
allégations liées au non-respect du système de contrôle qualité. 

31. En général, pour ces éléments s’appliquant à l’ensemble du Bureau, nous 
concluons que les politiques et procédures fonctionnent efficacement et qu’elles 
permettent aux personnes désignées de s’acquitter de leurs responsabilités 
respectives liées à la qualité des audits. 

32.  Cependant, nous avons observé quelques faiblesses pouvant être 
corrigées dans les quatre secteurs décrits aux paragraphes ci-dessous. Même si 
nous avons formulé des recommandations pour remédier aux lacunes dans ces 
secteurs, ces lacunes n’ont pas d’incidence sur l’efficacité du fonctionnement du 
système de contrôle qualité du Bureau. 

33. Responsabilité de l’affectation du personnel-cadre — Selon la 
politique du Bureau, la période pendant laquelle les membres de haut niveau 
(y compris le vérificateur général adjoint de la mission et le responsable de la 
mission) peuvent être affectés à des entités ne doit généralement pas dépasser 
sept années. La politique indique également que toute exception doit être 
approuvée par le Conseil de direction. 

34. Le processus actuel de rotation des membres de haut niveau prévoit que 
les vérificateurs généraux adjoints et les directeurs principaux devant être 
affectés à de nouveaux portefeuilles informent eux-mêmes un cadre supérieur 
des Ressources humaines de ce fait. De janvier à septembre 2012, nous avons 
observé cinq cas où des membres de haut niveau étaient demeurés affectés à 
des missions pour des périodes dépassant la durée prévue dans la politique du 
Bureau. De plus, aucun document n’indiquait que ces exceptions avaient été 
approuvées par le Conseil de direction. Ces exceptions ont été réglées depuis, 
grâce à la rotation du personnel qui a eu lieu en automne 2012. Cependant, ce 
processus était géré par un vérificateur général adjoint responsable de missions 
d’audit, et non par un cadre supérieur des Ressources humaines. 

35.  Recommandation — Afin que le Bureau ait l’assurance que la rotation 
du personnel-cadre respecte la politique du BVG, nous formulons les 
recommandations suivantes : 

• Le Bureau devrait confier à un vérificateur général adjoint la responsabilité 
globale du processus de rotation du personnel, en consultation avec les 
vérificateurs généraux adjoints responsables des missions et les 
responsables des produits. 

• Si une exception à la politique est requise, elle doit être officiellement 
documentée et approuvée par le vérificateur général et communiquée au 
vérificateur général adjoint de la Direction des méthodes professionnelles. 
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36.  Responsabilité de la sélection et de la nomination des spécialistes 
internes — Le Bureau a recours à des spécialistes internes pour appuyer les 
missions, et le nom de ces spécialistes est indiqué dans le site INTRAnet du 
Bureau. Les spécialistes internes permettent au Bureau de se conformer à la 
NCCQ 1 en lui donnant suffisamment de ressources pour mener des 
consultations. De plus, des spécialistes peuvent être affectés aux équipes de 
mission, et leur participation permet au Bureau de disposer d’un nombre suffisant 
de membres du personnel ayant les compétences et les capacités nécessaires 
pour réaliser les travaux d’audit. 

37.  Nos discussions avec le vérificateur général adjoint responsable des 
spécialistes internes pour les audits de performance et notre examen des 
politiques du Bureau et des comptes rendus de réunion du Conseil de direction 
nous ont permis de remarquer que les processus d’identification, de sélection 
et de nomination des spécialistes, y compris les critères utilisés, n’étaient pas 
clairement définis. Nous avons également observé que le Bureau ne disposait 
pas d’un processus officiel pour évaluer les compétences qu’un spécialiste 
interne doit posséder pour être nommé, ni d’un plan de relève pour les 
spécialistes internes. Nous avons également noté que le Conseil de direction 
avait approuvé une mesure de suivi visant à examiner et à approuver 
annuellement la liste de spécialistes internes, mais nous n’avons pu trouver 
aucune approbation depuis décembre 2010. 

38.  Il y a un risque que ce manque de clarté ait une incidence sur la capacité 
du Bureau de disposer d’un nombre suffisant de ressources et, au bout du 
compte, sur la qualité des audits. 

39.  Recommandation — Nous recommandons qu’un vérificateur général 
adjoint (VGA) soit globalement responsable de la sélection des candidats et de la 
présentation de recommandations au Conseil de direction en ce qui concerne la 
nomination de tous les spécialistes internes pour toutes les gammes de produits. 
Nous recommandons également que ce VGA élabore et documente un 
processus d’identification, de sélection et de nomination des spécialistes 
internes. 

40.  Responsabilités relatives au traitement des plaintes et des 
allégations — Conformément aux normes, le Bureau doit établir des politiques 
et des procédures pour traiter les plaintes et les allégations selon lesquelles 
des travaux effectués ne respectent pas les normes professionnelles ou les 
exigences des textes légaux et réglementaires applicables, ainsi que les 
allégations de non-respect du système de contrôle qualité. Le Bureau doit 
également mettre en place des moyens de communication clairement définis 
pour que les membres du personnel puissent faire part de leurs préoccupations. 
La politique actuelle du Bureau indique que ces allégations ou plaintes internes 
doivent être directement envoyées au vérificateur général par courriel. 
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41.  Toutefois, comme le vérificateur général intervient souvent à l’étape des 
résultats de l’audit, il pourrait ne pas être en mesure d’exercer son rôle avec le 
niveau d’indépendance approprié. Selon nous, il faut accroître l’indépendance 
en regard des missions d’audit. 

42.  Recommandation — Nous recommandons que la responsabilité du 
traitement des plaintes et des allégations internes liées au système de contrôle 
qualité soit confiée à un vérificateur général adjoint qui ne participe pas aux 
missions d’audit. 

43.  Responsabilité de la tenue d’une liste unique des audits — Dans le 
cadre de notre évaluation de l’affectation du personnel-cadre ainsi que de la 
sélection et de la nomination des responsables du contrôle qualité, nous avons 
observé que plusieurs services du Bureau créaient et mettaient à jour des listes 
des vérificateurs généraux adjoints responsables de missions, des directeurs 
principaux et de leurs audits. Voici quelques exemples : 

• Les Ressources humaines tiennent une liste des responsables de 
missions et des vérificateurs généraux adjoints affectés à des missions, 
de façon à faciliter l’affectation du personnel-cadre. 

• La Direction des méthodes professionnelles dresse et met à jour une liste 
similaire pour appuyer la sélection et la nomination des responsables du 
contrôle qualité. 

• Une liste des audits est élaborée et mise à jour pour le formulaire 
Délégation de signer les rapports d’audit annuel et opinions découlant 
des examens spéciaux. 

• La Direction du contrôleur établit et met à jour une liste distincte des 
missions du Bureau, pour l’établissement des coûts. 

Nous comprenons qu’il y a d’autres listes d’audits. 

44.  Le Bureau doit s’assurer qu’il dispose d’une liste exhaustive et exacte 
des audits, car il s’agit d’une information essentielle pour la gestion du Bureau. 
La situation actuelle est inefficace, car elle crée des dédoublements. De plus, 
elle pourrait poser un risque pour le Bureau, étant donné que de nombreuses 
activités et rapports reposent sur cette information. 

45.  La direction est consciente de la situation, et a approuvé le lancement 
d’un projet (appelé « gestion des produits ») visant à rationaliser l’élaboration 
et la mise à jour de cette information de gestion. Le projet sera mis en œuvre 
progressivement en 2014. 

46.  Recommandation — Nous recommandons que la responsabilité de 
la tenue d’une liste exhaustive et exacte des audits du Bureau soit confiée à 
un service en particulier.
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Annexe 1 — À propos du suivi 

Pour mettre en place et maintenir un système de contrôle qualité pour les audits, 
le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) doit disposer de politiques et 
de procédures couvrant chacun des éléments suivants de la Norme canadienne 
de contrôle de qualité 1 (NCCQ 1) : 

• les responsabilités d’encadrement; 

• les règles de déontologie pertinentes (y compris l’indépendance); 

• l’acceptation et le maintien de relations clients et de missions spécifiques; 

• les ressources humaines; 

• la réalisation des missions; 

• le suivi. 

Conformément au paragraphe 48 de la NCCQ 1, le BVG doit établir un 
processus de suivi destiné à lui fournir l’assurance raisonnable que les politiques 
et procédures liées au système de contrôle qualité sont pertinentes et 
adéquates, et qu’elles fonctionnent efficacement. 

Un suivi n’est pas effectué dans le but de fournir une assurance à un tiers. 

Le tableau ci-dessous présente chacun des projets de suivi retenus pour 2012, 
une description de leur importance pour le Bureau, les critères utilisés, les 
sources des critères et les procédures mises en œuvre dans le cadre du suivi. 

Objet et raisons du suivi 
Importance; critères 

et sources Procédures mises en œuvre 

Responsabilités 
d’encadrement 
Les responsabilités 
d’encadrement sont 
essentielles pour atteindre 
les objectifs du système 
de contrôle qualité et pour 
illustrer l’engagement de 
la direction à l’égard de 
la qualité. Les 
responsabilités 
d’encadrement (telles 
qu’elles sont définies par 
la NCCQ 1) se 

La direction définit les 
autorités, les 
responsabilités et les 
rapports hiérarchiques 
voulus pour atteindre les 
objectifs du système de 
contrôle qualité. Les 
personnes ayant reçu ces 
responsabilités doivent 
rendre des comptes. 

Sources : Norme 
canadienne de contrôle 
qualité 1 (NCCQ 1) (art. 
18 et 19); COSO 

Documentation de 
l’attribution des rôles et 
des responsabilités au 
moyen d’entretiens avec 
des cadres supérieurs, 
et examen des comptes 
rendus de réunion de 
comités, au besoin. 
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Objet et raisons du suivi 
Importance; critères 

et sources Procédures mises en œuvre 
manifestent de plusieurs 
façons : 

• La direction donne le 
ton à partir du sommet 
en matière de qualité et 
de valeurs éthiques. 

• Elle effectue l’attribution 
des responsabilités de 
gestion, des autorités, 
de la responsabilité 
et de l’obligation 
redditionnelle pour 
tous les éléments du 
système de contrôle 
qualité. 

• Du point de vue des 
ressources humaines, 
elle établit des 
politiques et des 
procédures pour le 
recrutement et le 
perfectionnement du 
personnel et s’assure 
d’avoir suffisamment 
de ressources. 

(Committee of Sponsoring 
Organizations of the 
Treadway Commission), 
Guidance on Monitoring 
Internal Control Systems, 
exemples 3, 5, et 10. 

Ressources humaines — 
formation sur les 
méthodes 
Pour assurer la qualité 
des audits, il faut disposer 
de membres du personnel 
compétents. Le BVG a 
établi des politiques et 
des procédures liées aux 
compétences, à la 
formation, à l’évaluation et 
à la planification de la 
relève. Il y a un risque sur 
le plan de l’offre de 
formation continue, en 
raison d’une décision de 
reporter la mise en œuvre 
complète du programme 
de formation pour tous les 
produits. 

La direction évalue le risque 
que le plan de mise en 
œuvre révisé du nouveau 
programme de formation ait 
une incidence sur le maintien 
des compétences. La 
direction prend des mesures 
pour corriger toute lacune 
éventuelle dans la formation 
continue offerte et le 
maintien des compétences. 

Sources : COSO, Guidance 
on Monitoring Internal 
Control Systems, exemples 4 
et 7; NCCQ 1.29 et NCCQ 1 
A.26.  

Entretiens avec des cadres 
supérieurs. Examen des 
comptes rendus de réunion 
de comités et examen de la 
documentation des plans, 
des approbations et des 
mesures prises.  
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Objet et raisons du suivi 
Importance; critères 

et sources Procédures mises en œuvre 

Réalisation des 
missions — logiciel 
d’audit TeamMate 
Le Bureau dépend du 
logiciel d’audit TeamMate 
pour obtenir l’assurance 
raisonnable que les 
missions sont réalisées 
conformément aux normes 
professionnelles. Le Bureau 
s’exposerait à un risque 
important si TeamMate 
ne fonctionnait pas 
efficacement. Il n’y a pas 
eu d’évaluation récente de 
la capacité de TeamMate 
d’atteindre les objectifs de 
la NCCQ 1. 

La planification, le 
développement, la mise 
en œuvre et la gestion 
de TeamMate (et de ses 
bibliothèques) pour tous les 
produits appuient l’atteinte 
des objectifs du BVG en 
matière de qualité des audits. 

Sources : Contrôles 
généraux informatiques, 
COBIT and Application 
Controls (ISACA, 
anciennement Information 
Systems Audit and Control 
Association); conservation 
des dossiers de gestion de 
l’information; COSO, 
Guidance on Monitoring 
Internal Control Systems, 
exemples 11, 12, et 14; 
critères généraux ayant trait 
aux technologies de 
l’information pour les 
examens spéciaux. 

Examen de l’information 
concernant l’attribution 
des responsabilités liées 
à TeamMate. Examen des 
politiques et des procédures 
pertinentes. Test des 
contrôles généraux 
informatiques pertinents.  

Politiques et procédures 
s’appliquant à l’ensemble 
du Bureau selon la 
NCCQ 1 
Nous avions prévu 
d’évaluer la pertinence 
et l’efficacité du 
fonctionnement des 
processus et des 
procédures s’appliquant 
à l’ensemble du Bureau 
en fonction des objectifs 
de la NCCQ 1. Les 
contrôles à l’échelle du 
Bureau que nous avons 
examinés sont les 
suivants : 

• les règles de 
déontologie pertinentes; 

Chaque activité de contrôle 
s’appliquant à l’ensemble du 
Bureau comprend des 
politiques, des procédures et 
des processus opérationnels 
qui définissent les attentes 
et communiquent les 
procédures pertinentes afin 
de mettre en œuvre les 
politiques et de permettre 
à tous les membres du 
personnel de comprendre 
leurs responsabilités liées à 
la qualité des audits et de 
s’acquitter de celles-ci. 

Sources : NCCQ 1; COSO, 
Guidance on Monitoring 
Internal Control Systems, 
exemples 12 et 14. 

Pour tous les projets 
indiqués : 

Examen de toute la 
documentation pertinente 
dans les politiques et les 
procédures du Bureau. 
Examen des comptes rendus 
de réunion des comités 
supérieurs. Entretiens avec 
les cadres supérieurs. 
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Objet et raisons du suivi 
Importance; critères 

et sources Procédures mises en œuvre 

• l’acceptation et 
l’indépendance du 
Bureau; 

• les processus de la 
Direction des méthodes 
professionnelles visant 
à surveiller et mettre à 
jour les méthodes 
d’audit; 

• les ressources 
humaines et la 
réalisation des 
missions; 

• les plaintes et les 
allégations. 

  

Résultats des inspections 
des dossiers de mission 
Pour satisfaire aux normes, 
le processus de suivi global 
doit comprendre une 
inspection des dossiers. 
L’équipe de la revue des 
pratiques et de l’audit 
interne effectue l’inspection 
des dossiers pour les 
trois gammes de produits 
(audits d’états financiers, 
audits de performance et 
examens spéciaux). 

Les politiques et procédures 
du BVG en faveur de la 
qualité des audits et les 
normes professionnelles 
ont été appliquées de façon 
appropriée dans chaque 
dossier d’audit sélectionné, 
pour les trois gammes de 
produits. 

Source : NCCQ 1, par. 48 a). 

Examen des critères et des 
programmes d’audit pour la 
revue des pratiques d’audit 
d’états financiers. 
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